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MACHINISME AGRICOLE — Voy. 
Agriculture, § 24. — Offices, § 3.

M A D A G A S C A R . — Voy. Territoires 
d'outre-mer, §§ 4, 23.

MADAGASCAR (Problème de la main- 
d’œuvre à), Observations y relatives, voy,. 
Budget de 1946, § 5  ( F r a n c e  d ’o u t r e -m e r ).

MADAGASCAR (Tabac de), Observa­
tions y relatives, voy; Budget de 1946, § 5 
( F r a n g e  d ’ou tr e-m e r ) .

MADAGASCAR (Transports entre — 
et la métropole), Observations y relatives, 
voy. Budget de 1946, § 5 ( F r a n c *  d ’o u t r e -  

m e r ) .

M AGISTRATS (Recrutement des). :

— déportés ou internés. — Voy. Organisa­
tion judiciaire, §§ 1 er, 2 .

M AIN-D’Œ UVRE (Réquisition de). -
Voy. Agriculture, g 20.

M AIRES ET ADJOINTS. — Voy. 
Organisation municipale §§ 8 , 13.

MAISONS.

— de prostitution. — Voy. Algérie, § 16.

— de retraite. — Voy. Assistance, assurance 
et prévoyance sociales, § 4.

MAITRES ET ÉCOLES (Situation
des), Observations y relatives, voy. Budget 
de 4946, § 5 ( E ducatio n  n a t io n a l e ).

MAJORATION.

— d’ancienneté. — Voy. Foncionnaires, 
SS 8, 1 6 , 1 7 .

— de pensions. Voy. Pensions et retraites, 
SS 11, 19.

MAJORITÉ CIVILE ET POLITIQUE.
— Voy. Capacité civile et politique, § 2.

MALADIES PROFESSIONNELLES.

§ 1er. — Proposition de résolution de 
M. Lespès et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer
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un institut d’étude des maladies profession­
nelles, présentée à l’Assemblée Nationale 
Constituante le 17 septembre 1946 (renvoyée 
à la Commission du travail), n° 823.

Il n 'a pas été présenté de rapport.

§ 2. — Voy. Accidents du travail, § 7.

MAL LOTIS. — Voy. Lotissements, § 2.

M ANDATAIRES. — Voy. Halles cen­
trales de Paris, § 2.

MANQUANTS (Payem ent des), Voy. 
Tabacs, § 6 ,

MAQUISARDS. — Voy. Décorations, § 3.
— Inytrs, § 3. — Prêts, § 8 .

MARCHANDISES (Distribution de),
Observations y relatives, voy. Budget de 
1946, § 6  ( P r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e ) .

MARCHÉ.

— de céréales. — Voy. Agriculture, § 33.

— libre. — Voy. Ravitaillement, § 4.

— noir. — Voy. Ravitaillement, § 5.

— de la viande. — Voy. Ravitaillement, 

§ 1 2 -

MARCHÉ NOIR, Observations y relaV 
tives, voy. Budget de 1946, § 5.

MARIAGE.

§ 1er. — Projet de loi relatif aux mariages 
contractés à l’étranger entre un Français et

une femme étrangère, présenté à l’Assem­
blée Nationale Constituante le 27 août 1946 
(2e séance), par M. Pierre-Henri Teitgen, 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
(renvoyé à la Commission de la justice), 
n° 555.

Il n'a pas été présenté de rapport.

§ 2. — empêchements au. — Voy. Code 
civil, § 2 .

— prêts au. — Voy. Prêts, §§ 1, 4, 5, 6 .

MARINE NATIONALE.

§ 1er. — Proposition de résolutioa de 
M. Bernard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer le 
statut de la « Marine nationale » (ancienne­
ment Forges de la Chaussade de Guérigny, 
Nièvre), présentée à l’Assemblée Nationale 
Constituante le 18 juillet 1946 (renvoyée à la 
Commission de la justice), u° 169 ; rapport 
le 29 août (2S séance) par Mme François, 
n° 623.

L'Assemblée n 'a pas statué.

§ 2. — Proposition de loi de Mme Fran­
çois et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le statut de l’établissement national 
constitué par les Forges de la Chaussade et 
leurs dépendances à Güérigny (Nièvre) uti­
lisé par la Marine nationale, présentée à 
l’Assemblée N a t io n a le  Constituante le
17 septembre 1946 (renvoyée à la Commis­
sion de l’équipement national), n° 848.

Il n ’a pas été présenté de rapport.

MARINS.

§ 1 er.—Projet de loi portant amélioration de 
la situation dès pensionnés sur là Caisse de 
retraites des marins et sur la Caisse géné­
rale de^prévoyance des marins français, pré­
senté à l’Assemblée Nationale Constituante 
le 21 septembre 1946 par M. Jules Moch, 
Ministre'des Travaux publics et, des Trans-
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ports (renvoyé à la Commission des moyens 
de communication), n° 962 ; rapport le 
27 septembre (2e séance) par M. Mazier, 
n° 1093 Adoption sains débat le 3 octobre 
1916 ( lre séance). —- Projet de loi n° 100.

Loi du 16 octobre 1946, promulguée au 
Journal officiel du 17 octobre.

§ 2 . — détenus dans les camps de concen­
tration. — Voy  ̂Résistance, § 3.

Voy. aussi : Anciens combattants, § 6 .

M ARKS (Remboursement des). — Voy. 
Alsace et Lorraine, § 9. — Prisonniers et 
déportés, §g 4, 5.

MAROC (Citoyens français du). —
Voy. Tunisie, § 2.

MARTINIQUE- — Voy. Elections, § 22.
— Territoires d'outre-mer, §§ 13, 15.

M ASSEURS (Ordre des). — Proposition 
de loi de M. Guilbert et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer un ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et un ordre des 
pédicures, présentée à l’Assemblée Natio­
nale Constituante le 11 septembre 1946 
(renvoyée à la Commission de la famille), 
Tk° 735; rapport le 26 septembre (3e séance) 
par M. Guilbert, n° 1069.

L’Asséftibléé n 'a p as  statué.

MATÉRIAUX PRÉFABRIQUÉS. 
Vov. Impôts, § 1 3 .

MATÉRIEL AMÉRICAIN (P ièces de 
rechange du), Observations y relatives, 
voy. Budget de 1946, § 5  ( A r m e m e n t ),

MÉCANICIEN-DENTISTE. — Propo­
sition de loi de Mme Denise Bastide et plu­
sieurs de ses collègues tendant à organiser 
la profession de mécanicien-dentiste, pré­
sentée à  l’Assemblée Nationale Constituante 
le 23 septembre 1946 (3e séance) (renvoyée 
à  la Commission de la famille), n° 985.

Il n'a pas été présenté de rappôrt.

MÉDAILLE.

— d’argentdes instituteurs et institutrices.
— Voy.Décorations, § 11.,

— coloniale. — Voy. Décorations, § 6 .

— commémorative. —Voy. Décorations, §4.

— des évadés. — Voy. Décorations, §§ 1,10.

— de la famille française. — Voy. Décora­
tions, § 9.

— d ’honneur du travail. — Voy. Décora­
tions, §§ 7, 13.

— militaire (traitement de la). — Voy. 
Décorations, §§5, 8 .

— des prisonniers civils. — Voy. Décora­
tions, § 2 .

— de la résistance. Voy. Décorations, § 12.

— du travail. — Voy. Vieux travailleurs, § 3.

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE. — Pro ­
position de loi de M. Pineau ét plusieurs de 
ses collègues tendant à  ouvrir un nouveau 
délai pour l’inscriplionprévue parle  second 
alinéa de l’article 6  de la loi du 17 juin 1938 
relative à  l’exercice de la médecine vétéri­
naire, présentée à l’Assemblé Nationale 
Constituante le 12 septembre 1946 (2eséance) 
(renvoyée à  la Commission de i’agricullure), 
n° 794.

Il n’a  pas été présenté de rapport,.

MÉDECINS.

§ 1er. — Proposition de loi deM. Le Duc
tendant à la création d’une caisse autonome
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professionnelle de retraite et d’entr’aide 
médicales, présentée à l’Assemblée Natio­
nale Constituante le 28 septembre 1946 
(2e séance) (renvoyée à la Commission de la 
famille), n° 1106.

11 n’a  pas élé préBenlè de rapport.

§ 2. — Voy. Automobiles, § 2.

MÉDECINS AFRICAINS. — Voy. Terri­
toires à'outre-mer, § 9.

MÉGISSERIE (Commerce de la). —
Voy. Commerce et industrie (Réglementation 
du), § 1 «.

MÈRES DE FAMILLE. — Voy. Allo­
cations familiales, § 3. — Congés payés, § 4.

M ESURES FISCALES. — Voy. Assis­
tance, assurance et prévoyance sociales, § 6 .

MÉTAUX FERREUX. — Voy. Agricul­
ture, § 24.

j

MÉTAYERS (Cotisations des). — Voy.
Assurances sociales, § 5.

MÉTAYERS ET FERM IERS (Statut 
des), Observations y relatives, voy. Budget 
de 1946, § 5  (A g r i c u l t u r e ) .

M ÉTHO DES DE GESTION. =  Voy. 
Etablissements de l'Etat.

MÉTIS. — Voy. Territoires d’outre-met,

S U .

M EURTHE ET MOSELLE. — Voy, 
Calamités publiques, § 2.

MILITAIRES. — Voy. Allocations fami­
liales, § 2. — Emplois réservés, § 2 .

MINES.

§ 1er. — Proposition de résolution de 
M. Sion et plusieurs de seiTcollègues ten­
dant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi ayant pour objet d’aug­
menter de 25 0/0 les prestations servies par 
la Caisse autonome des ouvriers mineurs, 
présentée à  l’Assemblée Nationale Consti­
tuante le 30 juillet 1946 (renvoyée à la Com­
mission de l’équipement national et pour 
avis à la Commission des finances), n° 297; 
rapport le 9 août (2e séance) par M. Sion, 
n° 454.

L’Assemblée n'a pas slaluè.

§ 2. — Proposition de loi de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues relative aux 
retraites des ouvriers mineurs, présentée 
à l’Assemblée Nationale Constituante le
6  août 1946 (renvoyée à la Commission de 
l’équipement national et pour avis à la Com­
mission des finances), n° 388.

11 n’a pas été présenté de rapport-.

§ 3. — Proposition de loi de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever de 30 0/0 toutes les prestations 
servies par la Caisse autonome des ouvriers 
mineurs, présentée à l’Assemblée Nationale 
Constituante le 9 août 1946 (2e séance) (ren­
voyée à la Commission de l’équipement 
national), n° 447.

Il n’a  pas été présenté de rapport.

§ 4. — Proposition de loi de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues portant améliora­
tion du régime spécial de retraites des 
ouvriers mineurs, présentée à l’Assemblée 
Nal'onale Constituante le 22 août 1946
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(2e séance) (renvoyée à la Commission de 
l’équipement), n° 505.

Il n'a pas été présenté de rapport.

§ 5. — Proposition de loi de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor­
der une avance immédiate des prestations 
servies par la Caisse autonome de retraite 
des ouvriers mineurs, présentée à l’Assem­
blée Nationale Constituante le 29 août 1946 
( 2 e séance) (renvoyée à la Commission de 
l’équipement et pour avis à la Commission 
des finances), n° 607 ; rapport verbal par 
M. Sion et adoption le 29 août 1946 
(2e séance). — Proposition de loi n° 35.

Deuxième lecture demandée par le Gou­
vernement dans la séance du 2 1  septembre 
(renvoyée à la Commission de l’équipement) ; 
rapport collectif le 25 septembre (3e séance) 
par M. Sion, n° 1060 (voy. ci-dessus § 5 et 
ci-dessous §7).

DISCUSSION/ [29 août 1946] (A ., p. 3430); 
Sont eu tendus dans la d iscussion générale : 
MM. H enri Martel, P a u l  S ion, Rapporteur ; 
Clôture de la discussion générale (p. 3431). —  
Article u n ique  : adoption (ibidr).

D e u x i è m e  d é l i b é r a t i o n .  — Modification du 
titre  e t adoption [2 octobre 1946] (A ., p. 4638).

§ 6. — Proposition de loi de M. Gabriel 
Roucaute et plusieurs de ses collègues ten­
dant à autoriser la Caisse autonome de 
retraite des ouvriers mineurs à verser iirîmé- 
diatement une avance de 30 0/0 aux retraités 
mineurs à dater, du 1er juin 1946, présentée 
à l’Assemblée Nationale Constituante le 
11 seplembre 1946 (renvoyée à la Commis­
sion de l’équipement national et pour avis à 
la Commission des finances), n° 745; Rap­
port collectif le 25 septembre (3e séance) 
par M. Sion, n° 1060 (voy. ci-dessus § 5, ci- 
dessous § 7).

§ 7. — Projet de loi tendant à accorder 
aux retraités de la Caisse autonome de 
retraites des ouvriers' mineurs une avance 
sur pension, présenté à l’Assemblée Natio­

nale Constituante le 21 septembre 1946 par 
M. Ambroise Croizat, Ministre du Travail et 
de la Sécurité sociale (renvoyé à la Com­
mission de l’équipement national et pour 
avis à la Commission des finances), n° 966; 
Rapport collectif le 25 septembre (3e séance) 
par M. Sion, n° 1060 (voy. ci-dessus §§ 5 et 6 ) ; 
Avis collectif fait au nom de la Commission 
des finances le 26 septembre 19 J6  (3e séance) 
par M. Ramette, n° 1078. Adoption sans 
débat le 2 octobre 1946. — Projet de loi 
n° 88.

Loi du 16 octobre 1946, promulguée au 
Journal officiel du 17 octobre.

§ 8 . — Proposition de résolution de 
M. Jacques Grésa et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement, 
à étendre au personnel des mines de sel 
gemme le statut des mineurs institué par la 
loi du 1er février 1946, présentée à l’Assem­
blée Nationale Constituante le 5 octobre 
1946 (renvoyée à la Commission de l’équipe­
ment national), n° 1219.

It n'a pas été présenté de rapport.
i

§ 9. — de sel gemme. — Voy. Mines, § 8 .

MINEUR DÉPORTÉ. — Vov. Code civil, 
§4.

MINIMUM VITAL. — Voy. Assistance, 
assurance et prévoyance sociales, § 1 er.

MINISTÈRES.

§ 1er. — Proposition de loi de Mme De­
grond et plusieurs de ses collègues tendant 
à substituer au Ministère du Ravitaillement 
une organisation simplifiée sous le contrôle 
direct de la Présidence d*u Conseil, présentée 
à l’Assemblée Nationale Constituante le
26 juin 1946 (renvoyée à la Commission du
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ravitaillement), n° 29; rapport le 2 0  sep­
tembre (2e séance) par Mme Degrond, 
n° 944.

L'Assemblée n’a  pas statué.

§ 2. — Proposition de résolution de 
M. Abelin et plusieurs de ses collègues ten­
dant à inviter le Gouvernement à réaliser la 
coordination des publications élaborées par 
les différents Départements ministériels sur 
les résultats de leur gestion, présentée à 
l’Assemblée N a t io n a le  Constituante le 
30 juillet 1946 (renvoyée a la Commission de 
la presse), n° 311.

Il n 'a pas élé présenté da rapport.

MONNAIE-MATIÈRE. — Voy. Agricul­
ture, |  24.

M ONNAIE-M ATIÈRE (Distribution  
de la), Observations y relatives, voy. Bud­
get de 4946, § 5 ( P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e ).

MONOPOLES ARTIFICIELS. — Pro­
position de loi de M. Landry et plusieurs de 
ses collègues relative aux monopoles artifi­
ciels, présentée à l’Assemblée Nationale 
Constiiuante le» 6  août 1946 (renvoyée à la 
Commission de la justice), n° 379.

Il n’a  pas été  présenté de rapport.

MOSELLE. — Voy, Calamités publiques, 

S 2.

MOTORISATION. — Voy. Agriculture,

§5-

MOYENS DE TRACTION. — Voy. 
Agriculture, § 5.

MUNICIPALITÉS. — Voy. Alsace et Lor­
raine, § 15.

MUNITIONS. — Voy. Chasse, %% 2, 3.

M USÉES |Personnel des), Observa­
tions y relatives, voy. Budget de 4946, § 5  

( E d u c a t io n  n a t i o n a l e ) .

MUSULMANS ALGÉRIENS. — Vov. 
Elections, § 2 1 .

M UTATIONS (Publicité des). — Vov. 
Fonds de commerce, § 2.

MUTILÉS. — Voy. Accidents du travail, 
§ 5 .  — Facilités de circulation. §§ 1, 3. — 
Officiers, § 7. — Pensions militaires, §§ 1, 4, 5.

MUTUALITÉ AGRICOLE.

§ 1er. — Proposition de loi de M. Delcos 
et plusieurs de ses collègues portant statut 
de la mutualité agricole, présentée à l’As­
semblée Nationale Constituante le 18 juillet 
1946 (renvoyée à la Commission de l’Agri­
culture), n° 163.

11 n’a pas été présenté de rapport.

§ 2, — Voy. Sécurité sociale, $ 10


